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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 16 juin 2026

Délibération n° DEL16062026-05
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA CONCEPTION, LA FABRICATION, LA 
LIVRAISON DES REPAS EN LIAISON FROIDE DESTINÉS À LA RESTAURATION 
MUNICIPALE, TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT DE LA CUISINE CENTRALE, 
EXPLOITATION, ENTRETIEN ET MAINTENANCE DES UNITÉS DE RESTAURATION 
ET DE LA CUISINE CENTRALE - CHOIX DU DÉLÉGATAIRE

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwenaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 10 juin 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 30

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE,  Damien  ROUSSEAU,  Emmanuelle  ANGELINI,  Philippe  BORRO,  Bérengère
DUPIN,  Alain  GERARD,  Sandrine  JOVENE,  Frédérique  BOUCHER,  Didier  PAULY,  Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu BOUYSSIERE, Daphné ALATERNE, Mathilde PREZELIN-REYDIT, Annabelle POGAM,
Mathilde  FERCHAUD,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Johanna  TURPEAU,  Florian
LAUNAY, Benjamin DUPAS, Anne COURTOIS, Ivan GRATTE, Carola Tiana CASTELNEAU.

EXCUSES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 5

Bruno QUERE à Emmanuelle  ANGELINI,  Marine LEMMENS-HEBRARD à Sandrine JOVENE,
Jean-Michel DANIEL à Marie Emmanuelle DA ROCHA, Ombeline SEMPASTOUS à Muriel FROU-
VILLE, Claire LAYAN à Florian LAUNAY.

SECRETAIRE DE SEANCE : Daphné ALATERNE
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RAPPORTEUR : Rémi  SIMON 

Par délibération N° 2 du 24 juin 2025,  le Conseil  municipal  s’est  prononcé sur le principe d'une
concession de service portant  délégation de service  public  pour  les  travaux d’aménagement de la
cuisine centrale, la conception, la fabrication et la livraison des repas en  liaison froide destinés à la
restauration municipale ainsi que l‘exploitation, l'entretien et la maintenance des unités de restauration
et de la cuisine centrale pour une durée de onze ans en vue de mettre en œuvre les missions suivantes :

- L’élaboration de la proposition des menus autour de l’éducation du goût, de la responsabilité
alimentaire (saisonnalité…), de la convivialité et du plaisir du bien manger ;

- Les travaux d’aménagement de la cuisine centrale en lien avec la réglementation : marche en
avant, création zone de plonge, stockage, chaudière…

- La confection des repas selon le principe de liaison froide ;
- Le conditionnement en bacs réutilisables mono et multi-portions ;
- La livraison des repas sur chaque site ;
- L’aide au service par le biais de fiches techniques de dressages et remise en température ;
- La mise en place d’indicateurs de suivi de la satisfaction et de la qualité de la prestation ;
- La participation aux différentes commissions de restauration ;
- La réalisation d’un programme annuel d’animations ;
- Une  participation  active,  directe  ou  indirecte  aux  objectifs  de  lutte  contre  le  gaspillage

alimentaire ;
- Une  veille  des  avancées  en  matière  de  restauration  collective,  qu’elle  soit  technique  ou

réglementaire pour une intégration à notre propre fonctionnement ;
- Le suivi, l’entretien et le remplacement du matériel des offices (cuisine centrale et satellites) ;
- La facturation ;
- La mise à disposition d’EPI pour les agents d’office et de restauration ;
- Un reporting soutenu grâce à des outils de statistiques, d’études qualitatives et quantitatives,

transparent (information Macantine.com et convives, outils de com’…)

En application de la délibération du 24 juin 2025 précitée,  un avis de concession a été publié au
BOAMP, au JOUE et dans la revue L’Hôtellerie Restauration le 30 juin 2025.

Suite à cette publicité, trois candidats ont remis un pli dans les délais :

- la société API RESTAURATION
- la société ELIOR RESTAURATION FRANCE
- la société SOGERES

Ces négociations ont été engagées avec les sociétés API RESTAURATION, ELIOR RESTAURATION
FRANCE et SOGERES :

 sous la forme d’auditions menées les 6 et 7 novembre 2025, les 12 et 14 janvier 2026 et enfin
le 23 février 2026 ;

 sous la forme écrite de questions/réponses.

Il est donc proposé de retenir l’offre présentée par la société API RESTAURATION. En effet, le projet
d’aménagement de la cuisine centrale, de conception, de fabrication et de livraison des repas en liaison
froide destinés à la restauration municipale ainsi que l‘exploitation, l'entretien et la maintenance des
unités de restauration et de la cuisine centrale s’avère très qualitatif, tenant compte des spécificités de
l’équipement et de l’environnement.

Conformément  aux  dispositions  réglementaires,  un  rapport  sur  l’exposé  des  motifs  de  choix  et
l’économie générale du contrat de la proposition est annexé à la présente délibération.
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VU les articles L1411-5 et L1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération N°2 du 24 juin 2025 autorisant le principe d'une concession de service portant
délégation de service public pour les travaux d’aménagement de la cuisine centrale, la conception, la
fabrication et la livraison des repas en liaison froide destinés à la restauration municipale ainsi que
l‘exploitation, l'entretien et la maintenance des unités de restauration et de la cuisine centrale pour une
durée de onze ans,

VU l’avis de concession a été publié au BOAMP, au JOUE et dans la revue L’Hôtellerie Restauration
le 30 juin 2025,

DECIDE 

Article 1 : d’approuver le choix de la société API RESTAURATION ;

Article 2 : d’approuver les termes du projet de contrat et ses annexes ;

Article 3 : d’approuver les tarifs annexés au projet de contrat ;

Article 4 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer, avec la société API RESTAURATION le contrat
de délégation de service public pour l’aménagement de la cuisine centrale, la conception,
la  fabrication  et  la  livraison  des  repas  en  liaison  froide  destinés  à  la  restauration
municipale ainsi que l‘exploitation, l'entretien et la maintenance des unités de restauration
et de la cuisine centrale, y compris à attribuer et à verser les sommes correspondantes et
dont les montants seront inscrits aux budgets des exercices de la Ville correspondants.

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ 
30 voix pour  
4 voix contre : Madame Claire LAYAN, Madame Johanna TURPEAU, Monsieur Florian LAUNAY, 
Monsieur Benjamin DUPAS
N'a pas pris part au vote : Monsieur Emmanuel APARICI

Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 16 juin 2026

Daphné ALATERNE
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat
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1 PREAMBULE ET OBJET DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) 

 

Par délibération dossier N°2 du 24 juin 2025, le Conseil municipal s’est prononcé sur le principe 
d'une concession de service portant délégation de service public pour des travaux 
d’aménagement de la cuisine centrale, la conception, la fabrication et la livraison des repas en 
liaison froide destinés à la restauration municipale ainsi que l‘exploitation, l'entretien et la 
maintenance des unités de restauration et de la cuisine centrale. 

2 DEROULEMENT DE LA PROCEDURE 

 
Par les avis de concession publiés au JOUE, BOAMP (Annonce n° 421073-2025 publiée le 
30/06/2025- Annonce N° 25/72501 publiée le 28/06/2025), et dans la revue spécialisée 
L’Hôtellerie Restauration (Numéro 3847 publié le 02/07/2025), la ville du Bouscat a lancé une 
consultation relative à la concession pour les travaux d’aménagement de la cuisine centrale, la 
conception, la fabrication et la livraison des repas en liaison froide destinés à la restauration 
municipale ainsi que l‘exploitation, l'entretien et la maintenance des unités de restauration et de 
la cuisine centrale. 
 
 
3 candidats ont remis un pli dans les délais : 
 

- la société API RESTAURATION 
- la société ELIOR RESTAURATION FRANCE 
- la société SOGERES 

 
L'établissement de la liste des candidats admis à présenter une offre par la Commission prévue 
par l'article L.1411-5 du C.G.C.T. a été faite sur la base de l'examen des garanties économiques 
et financières, des garanties techniques et professionnelles, du respect de l’obligation d’emploi 
des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du Code du travail et de 
l’aptitude du candidat à assurer la continuité du service public et l’égalité de traitement des 
usagers. 
A la suite de cet examen, la Commission de Délégation de Service Public a admis les trois 
candidats à présenter une offre par décision du 17 septembre 2025. Les offres de ces trois 
candidats suite à cette commission ont été ouvertes. Le 8 octobre 2025, la commission de 
délégation de service public a rendu un avis sur les offres. Au vu de ces avis les négociations 
ont été engagées avec les 3 sociétés : API RESTAURATION, ELIOR RESTAURATION 
FRANCE et SOGERES. 
 
 

3 MOTIFS DU CHOIX 

3.1. Critères d’analyse des offres 

 

Les offres ont été analysées au regard des critères techniques et économiques suivants, prévus 
par le règlement de la consultation et pondérés comme suit :  

 

Critère 1 – Qualité de la gestion du service 37,5 %  

• Sous-critère 1.1 Qualité nutritionnelle et organoleptique (alimentation saine et durable, plan 
alimentaire, valeur nutritionnelle, sécurité alimentaire, ...), soutenue dans le cadre d’une 
démarche RSO (25 %)  
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• Sous-critère 1.2 Qualité de l’organisation proposée avec le délégant dans le cadre de la vie 
du contrat (outils mis en œuvre, facturation, tableaux de bord, …) (5 %)  

• Sous-critère 1.3 Moyens humains affectés au service public délégué (formation, 
qualification, dotation vestimentaire…) (2,5 %)  

• Sous-critère 1.4 Plan d’animations avec ouverture aux usagers (communication, nombre, 
programmation et thématiques…) (2,5 %)  

• Sous-critère 1.5 Réactivité et gestion des urgences, liées à la continuité du service public 
(2,5 %)  

 

Critère 2 - Qualités techniques des travaux proposés 20 %  

• Sous-critère 2.1 Ergonomie et optimisation des locaux (7,5 %)  

• Sous-critère 2.2 Travaux durables et vertueux au-delà de la réglementation (7,5 %)  

• Sous-critère 2.3 Proposition pour assurer la continuité de service (5 %)  

 

Critère 3 – Valeur financière de l’offre 32,5 %  

• Sous-critère 3.1 Tarifs proposés (10 %)  

• Sous-critère 3.2 Redevance d’exploitation à l’attention de la Ville (7,5 %)  

• Sous-critère 3.3 Investissements liés aux travaux et de mise aux normes (7,5 %)  

• Sous-critère 3.4 Investissements proposés en matière d’acquisition, de maintenance et 
d’entretien des matériels de la cuisine centrale et des offices de restauration (7,5 %)  

 

Critère 4 – Qualité des engagements en matière de transition écologique 10 % 

 

• Sous-critère 4.1 Qualité des engagements en matière de lutte contre le gaspillage 
alimentaire, d’amélioration de la gestion des déchets, notamment des biodéchets (5 %)  

• Sous-critère 4.2 Qualité des engagements en matière d’insertion par l’économie, de lutte 
contre les discriminations et de promotion de l’égalité, notamment femme/homme au regard 
de l’Annexe C_1 (2,5 %)  

• Sous-critère 4.3 Gestion énergétique et préservation de la ressource en eau (2,5 %)  

 

3.2. Analyse des offres initiales  

 
Qualité de la gestion du service 37,5 % 
 
La société API RESTAURATION : L’offre est jugée imprécise et très généraliste sur l’ensemble 
du critère. Les engagements en matière de qualité nutritionnelle restent insuffisamment détaillés 
(réduction du sucre, option végétarienne, limitation des emballages, goûters, adaptation 
climatique, label Ecocert, spécificités des denrées, texture hachée pour le portage). 
L’organisation contractuelle (outils, enquêtes, tableaux de bord, traitement des données) est 
floue, sans engagement précis ni méthodologie partagée. Les moyens humains sont peu 
argumentés : volume de formations, devoir d’alerte, accompagnement au Plan de Maîtrise 
Sanitaire des offices, dotation EPI et consommables à usage unique restent à préciser. Le plan 
d’animations est partiel, ne couvre pas les temps ALSH, ne traite ni la communication d’urgence, 
ni la déclaration EGalim. La réactivité en cas d’urgence présente toutefois des dispositifs 
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concrets (stock de précaution, cuisine de repli à 30 minutes, binôme formé), mais la gestion des 
grèves et l’adaptation climatique sont absentes. Globalement, des compléments substantiels 
seront nécessaires en négociation. 

 
La société ELIOR RESTAURATION France : L’offre couvre la majorité des attentes mais reste 
générique et insuffisamment engagée dans le détail. Sur la qualité nutritionnelle, les 
engagements sont étoffés (deux types de menus dont végétarien, certification Ecocert 
programmée, MSC 100 %, crudités 100 % brut et Bio, pâtisseries maison, cuisson basse 
température, plan alimentaire conforme au GEMRCN), mais plusieurs items demeurent à 
préciser : réduction du sucre en industriels, emballages des pique-niques et goûters, circuit 
court, adaptation climatique, texture hachée. L’organisation contractuelle répond aux trois 
niveaux de commissions attendus mais sans détails sur les outils, le traitement des résultats 
d’enquêtes ou leur périmètre. Les moyens humains restent moyens (devoir d’alerte, 
accompagnement PMS, conditions de renouvellement et délais de fourniture EPI à clarifier). Le 
plan d’animations est calibré sur le calendrier attendu mais inéquitablement réparti sur le 
territoire (cantines étoilées, pesées) ; la déclaration EGalim n’est pas réalisée par le candidat. 
La réactivité en cas d’urgence est satisfaisante (PCA, astreinte 24/7, menus de secours), mais 
l’adaptation aux aléas climatiques est absente. 
 
La société SOGERES : L’offre dépasse les attentes sur plusieurs points : référent rattaché au 
PAT métropolitain, certification Ecocert niveau 2 à partir de la 3ème année, label Territoire Bio 
Engagé, 25 % de circuit court dès la 3ème année, 70 à 80 % de plats élaborés sur place, denrées 
de qualité (viandes, MSC plein filet, œufs bio, légumes de saison, pain label rouge), cuisson 
basse température et cuisson de nuit après travaux, pâtisseries maison avec sucre réduit et 
véhicules de livraison 100 % électriques. Plusieurs réserves demeurent : la plupart des 
engagements vertueux ne sont mobilisés qu’après les travaux, la trajectoire est très dense les 
trois premières années puis stagnante sur les huit suivantes, certains thèmes restent à préciser 
(sucre dans les industriels, emballages pique-niques/goûters, texture hachée pour le portage, 
adaptation climatique, démonstration des applications). L’organisation contractuelle est 
exhaustive (commissions de vie mensuelles, commissions de restauration, commission de 
pilotage DSP, enquêtes via bornes interactives) mais potentiellement chronophage pour la Ville. 
Les moyens humains et le plan d’animations vont au-delà des attentes, ce qui interroge la 
soutenabilité RH côté collectivité. La réactivité (PCA co-signé, tableau 
dysfonctionnement/solution) est solide, sans toutefois traiter explicitement la gestion des grèves 
ni l’adaptation climatique. La déclaration EGalim n’est pas portée par le candidat. 
 
 
Qualités techniques des travaux proposés 20 % 
 
La société API RESTAURATION : La proposition de continuité du service pendant travaux est 
jugée très satisfaisante grâce à une cuisine de repli à 30 minutes. Les choix de fluides 
frigorigènes (CO₂, GWP = 0) constituent un point fort environnemental. En revanche, le dossier 
d’ergonomie et d’aménagement des locaux est faible et insuffisamment argumenté : faisabilité, 
qualité du projet et précision documentaire ne permettent pas de valider à ce stade les options 
techniques retenues. Le volet « travaux durables » mérite d’être étayé (consommations d’eau, 
d’électricité, ventilation, stockage des déchets). 
 
La société ELIOR RESTAURATION France : La continuité du service pendant les travaux est 
très satisfaisante (cuisine de repli idéalement située, capacité 8 000 repas/jour). En revanche, 
le projet d’aménagement des locaux est jugé insuffisant et non pertinent en ergonomie : plans 
peu précis, circulations étroites, légumerie surdimensionnée en plonges, stockage des 
déchets non revu, conditionnement non valorisé. Le volet « travaux durables » est très 
insuffisant : choix d’un fluide A2L moins performant, absence d’engagements sur la 
consommation énergétique, l’éclairage ou la ventilation, achat des bacs inox étalé sur la durée 
du contrat au lieu d’une dotation initiale. Le diagnostic travaux et mise aux normes (1 096 K€ 
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bâti + 236 K€ équipements) est de qualité mais nécessite davantage de détails sur les 
espaces, le choix du fluide A2L, la ventilation et le traitement de l’entreposage des déchets. 
 
La société SOGERES : La continuité du service pendant les travaux est jugée moyenne : 
production prévue en juin 2027 sur un site éloigné, peu cohérent avec les enjeux logistiques et 
de soutenabilité, puis bascule sur un site bordelais. Le projet d’aménagement (modification 
légumerie, îlot de cuisson, cabine de lavage, plonge batterie, sols) présente des intentions 
positives mais souffre d’imprécisions, les circulations sont étroites sur les plans. Le volet « travaux 
durables » est moyen (fluide isobutane GWP < 150, plafond filtrant) ; le sort de la chaudière et la 
récupération de chaleur ne sont pas clairs, et la justification chiffrée des gains de consommation 
est absente. 
 
 
Valeur financière de l’offre 32,5 % 
 
La société API RESTAURATION : La grille tarifaire reste cohérente avec la qualité attendue 
(hausses modérées maternelle scolaire et ALSH, baisse sur les tarifs adultes et portage), mais 
l’augmentation de 61 % du tarif goûter résulte d’une mauvaise interprétation à corriger. La 
redevance d’exploitation est très insuffisante : la part forfaitaire a été omise, la part variable (5 %) 
ne porte que sur l’activité « Export » et ne couvre pas le périmètre de la restauration municipale. 
Les investissements travaux et de mise aux normes sont chiffrés au niveau du cahier des charges 
mais lacunaires (absence de tableaux synthétiques, de planning, de séparation bâti / machines / 
équipements). Les investissements de renouvellement (155 K€) sont nettement en-deçà des 616 
K€ HT demandés et les fiches techniques manquent. 

 
La société ELIOR RESTAURATION France : La grille tarifaire affiche une hausse de l’ordre de 
12 % sur le scolaire et l’ALSH, justifiée par le niveau de qualité attendu. La redevance forfaitaire 
est répartie 54 K€ / 54 K€ entre LE Bouscat et repas extérieurs ; la part variable est proposée 
au minimum (1,8 %) sur l’ensemble du périmètre, avec une incohérence à éclaircir dans le 
compte d’exploitation prévisionnel. Les investissements de renouvellement (695 K€ pour le gros 
équipement, 217 K€ pour les offices) sont supérieurs aux attentes, mais plusieurs choix 
techniques posent question (fluide A2L, tunnel de séchage énergivore, deuxième plonge en 
légumerie), et la maintenance comme la GMAO doivent être détaillées. L’absence de fiches 
techniques et la non-conformité de l’étalement de l’achat des bacs inox restent à corriger. 

 
La société SOGERES : La grille tarifaire est élevée (hausses de 23 à 32 % sur scolaire et ALSH, 
+15,4 % sur le portage), reflet de la sur-qualité proposée. Un effort tarifaire significatif sera 
demandé en négociation. La redevance forfaitaire est correctement prise en compte ; la part 
variable est dissymétrique (1,8 % sur le périmètre Ville, 6,8 % sur l’activité extérieure), avec une 
demande d’harmonisation. Les investissements travaux atteignent 1,844 M€, soit au-delà de 
l’enveloppe du cahier des charges, et incluent une rénovation de façade non prioritaire. Le 
budget de renouvellement (1,3 M€ vs 616 K€ demandés) est très conséquent et requiert des 
fiches techniques pour justifier la qualité des équipements ; l’absence d’équipement de 
manutention ergonomique est signalée. 

 
 
Qualité des engagements en matière de transition écologique 10 % 
 
La société API RESTAURATION : La démarche anti-gaspillage et de gestion des biodéchets 
est structurée, pragmatique et cohérente (partenariat Moulinot, prévention, suivi, pédagogie, 
dons solidaires, filière Azura pour les déchets non organiques). Le seul réel bémol est le faible 
recours aux outils digitaux qui peut générer une charge de pilotage pour la collectivité. 
L’insertion est strictement conforme au seuil réglementaire (5 %) et la politique d’égalité F/H est 
suivie via un reporting extra-financier (index 99/100). En matière d’énergie et d’eau, l’intention 
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est présente mais la lettre d’engagement formalisée, le diagnostic chiffré, le calendrier BEGES 
et le plan de gestion de l’eau ne répondent que partiellement aux attentes. 

 

La société ELIOR RESTAURATION France : L’approche anti-gaspillage est technologique 
(balances connectées, programme « petite/grande faim », redistribution via banques 
alimentaires et ProxiDon, partenariat Moulinot). Elle reste descendante, avec peu de co-
construction avec la Ville et sans objectifs chiffrés formalisés. L’insertion est solide : 
engagement à 7,25 % d’heures, dépassant le seuil légal, avec un dispositif étoffé (ETTI, GEIQ, 
France Travail, EPIDE). La politique d’égalité est plus orientée handicap et inclusion que F/H, 
et le périmètre des indicateurs n’est pas précisé. Le volet énergie/eau présente des intentions 
cohérentes (Bilan Carbone ADEME, plan eau, VigiEau, flotte 100 % électrique) mais 
l’engagement BEGES selon les quatre échéances exigées n’est pas conforme, et l’absence de 
lettre d’intention formalisée affaiblit la portée des engagements. 

 
La société SOGERES : Sur la lutte contre le gaspillage et la gestion des déchets, l’approche est 
ambitieuse et participative (Waste Watch, gachimètres pain, dix filières de tri, partenariats 
Moulinot et Crepaq, application de redistribution, réfrigérateurs de dons), mais le recours à des 
barquettes compostables avant travaux pour les liaisons est non conforme à la demande de la 
Ville et à la réglementation, et l’absence d’engagement sur des contenants réemployables pour 
le portage à domicile est également non conforme. À l’inverse, l’insertion et la politique d’égalité 
sont très solides (1 000 h/an minimum, programme dédié à l’insertion des femmes, labels 
GEEIS, RSEi 3, Ethisphere, Ecovadis, index 94/100). Le volet énergie/eau présente la seule 
lettre d’intention formalisée et un calendrier BEGES complet (avant travaux, post-travaux, mi-
contrat, fin de contrat), mais les objectifs chiffrés font défaut et le recours différé aux véhicules 
électriques après travaux constitue une seconde non-conformité. 

 
3.3 Présentation des offres après négociation 
 
Qualité de la gestion du service 37,5 % 
 
La société API RESTAURATION : Le candidat a su intégrer la quasi-totalité des demandes 
formulées par la Ville. La qualité nutritionnelle est attestée par des engagements nombreux et 
par des menus présentant des fréquences plus favorables que les recommandations du 
GEMRCN. Des engagements concrets dès la prise du marché sont pris sur les cuissons 
adaptées et la vaisselle réemployable pour les scolaires et pour le plat principal du portage à 
domicile, avec un déploiement intégral pour le portage planifié fin 2026, en conformité avec la 
loi AGEC. La démarche de diversification des protéines est co-construite avec la Ville, structurée 
en trois phases sur la durée du contrat (sourcing, recettes, formations), et complétée par un 

plan de progrès. Quelques imprécisions mineures subsistent. 

L’organisation contractuelle est satisfaisante : veille réglementaire hiérarchisée par niveau de 
risque, partenariat proactif, bilan annuel structuré, plusieurs niveaux d’alerte ; à approfondir 
uniquement sur la facturation et la mesure de satisfaction. Les moyens humains font l’objet d’un 
programme de formation organisé, avec engagement de former 100 % des agents avant la 
rentrée et accompagnement sur les analyses microbiologiques non conformes ; la dotation EPI 
et l’entretien des tenues sur l’ensemble des sites satellites restent à fiabiliser. Le plan 
d’animations est très structuré (diététicienne dédiée, éducation au goût, supports 
pédagogiques, campagnes de pesées), avec une réserve sur l’absence d’engagement de 
présence terrain régulière d’un cuisinier. Enfin, la réactivité face aux urgences est très 
satisfaisante : modalités précises des stocks de secours, cuisine relais en propriété à 30 minutes 
du Bouscat, continuité de service garantie sans dégradation du niveau de qualité — y compris 
cuissons adaptées et vaisselle réemployable. 

 

La société ELIOR RESTAURATION France : Les engagements pris valident la prise en compte 
de nombreux critères du projet de contrat. Les menus scolaires et portage à domicile présentent 
des fréquences plus favorables que les recommandations du GEMRCN ; la prise des 
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commandes pour le portage est adaptée aux bénéficiaires. Le plan de progrès et le nouveau 
critère « achats locaux » (de 30 % à 45 % entre l’année 1 et l’année 11) sont conformes au 
cahier des charges. 

L’organisation contractuelle souffre d’un point dirimant : le règlement de service propose un 
délai minimum de 2 jours ouvrés pour signaler une absence alors que le cahier des charges en 
exige 5. La vaisselle réemployable est décrite mais sous une forme en deux étapes pour le 
scolaire plat chaud au démarrage, autres composantes en avril 2027), sans système de 
traçabilité et sans date d’engagement pour le portage à domicile. Les campagnes d’évaluation 
de la satisfaction se font sur un panel d’écoles seulement et la veille réglementaire ne décrit pas 
la démarche d’accompagnement de la Ville. Les moyens humains présentent un programme de 
formation complet et un tableau de reporting des analyses mais sans précision sur la fréquence 
d’entretien des tenues. Le plan d’animations marque toutefois la valeur ajoutée du candidat sur 
ce sous-critère : l’accompagnement proposé pour le déploiement de la vaisselle réemployable 
du portage à domicile (flyer/magnet, explication par le livreur, réunion d’information des agents 
du CCAS) est jugé très satisfaisant et constitue un point fort distinctif. La réactivité aux urgences 
est moyennement satisfaisante : containers isothermes chauffants et plan de continuité sur 3 
jours appréciés, mais absence de délai de transmission des informations en cas de crise et 
absence d’une véritable cuisine relais hors période travaux. 

 
La société SOGERES : Sur la qualité nutritionnelle, le taux d’approvisionnement en circuit court 
est consolidé par la liste des fournisseurs et l’engagement structurant de proposer 70 à 80 % 
de plats préparés à partir de produits bruts ou peu transformés est une valeur forte. Les menus 
présentent là encore des fréquences plus favorables que le GEMRCN. Toutefois, plusieurs 
points ne correspondent pas au niveau de qualité attendu : un cycle de menus sur 4 semaines 
par période de 2 saisons ne suffit pas à rompre la monotonie ; malgré les travaux, le candidat 
propose d’utiliser 80 % de légumes de 4ème gamme (crus prêts à l’emploi), alors que la Ville 
avait insisté sur un pré-traitement en cuisine centrale ; l’adaptation en texture pour le portage à 
domicile reste une proposition industrielle et non la déclinaison du repas choisi. La vaisselle 
réemployable est planifiée pour février 2027 (scolaire complet) et mai 2027 (portage). 

L’organisation contractuelle constitue une valeur ajoutée sur ce critère : système d’analyse de 
la satisfaction très développé (baromètre temps réel dématérialisé, enquêtes périodiques, 
enquêtes flash, réunions trimestrielles), 9 tablettes dédiées aux 9 écoles, mais sans couverture 
explicite de l’ALSH et sans description du processus de signalement d’absence. Les moyens 
humains constituent un autre point fort : programme de formation très structuré avec deux 
sessions annuelles minimum, traçabilité par attestations et rapport annuel, partenariat externe 
spécialisé sur le gaspillage, formation des animateurs, accompagnement mensuel des agents, 
dotation vestimentaire conforme, application de suivi du PMS sur tablette. Le plan d’animations 
est riche et structuré pour le scolaire mais implique une mobilisation forte des équipes ; 
l’opération intergénérationnelle « table bouscataise » n’est pas adaptée au public CCAS actuel 
et le plan de communication pour le déploiement de la vaisselle réemployable du portage n’est 
pas décrit. La réactivité aux urgences est moyennement satisfaisante (PCA validé par la Ville, 
gestion prévisionnelle, mais communication crise avec les services Ville non présentée et 
autorisation à obtenir pour l’une des cuisines relais évoquées). 

 

 

Qualités techniques des travaux proposés 20 % 
 
La société API RESTAURATION : Le projet d’aménagement est jugé très satisfaisant : 
approche globale du bâtiment, ergonomie nettement améliorée dans tous les espaces de travail, 
suppression du couloir circuit court qui redonne de la lumière à la légumerie et aux préparations 
froides, tunnel de lavage performant, vitrage entre laverie et préparation froide, réfection 
complète des sols en carrelage et des cloisons. Les équipements de cuisson horizontale 
améliorent fortement le confort du personnel. La création de locaux dédiés au personnel et de 
bureaux administratifs au rez-de-chaussée constitue un plus important par rapport à la situation 
actuelle. 
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Sur le volet travaux durables, le passage des fluides frigorigènes au CO₂ est l’option la plus 
efficiente du marché en matière de gaz à effet de serre ; le carrelage et la VMC neuve améliorent 
la durabilité du bâti. La continuité de service pendant travaux est assurée par une cuisine relais 
propriété du candidat, située à proximité, jugée très satisfaisante. 

 

La société ELIOR RESTAURATION France : Le candidat, en tant qu’exploitant actuel, n’a pas 
pris la mesure de l’état du bâtiment et des exigences de la Ville. Les locaux administratifs et 
vestiaires restent au premier étage sans amélioration ; les zones de légumerie, déboîtage et 
préparation froide ne sont pas modifiées ; la zone de préparation chaude est encombrée par 
l’ajout d’équipements ; le second local de légumerie créé est exigu, aveugle et pose la question 
de la ventilation alors que le local existant présente déjà de la moisissure. Le changement de 
sols au droit de cloisons conservées induit des contraintes techniques pénalisantes pour la 
durabilité. La machine de lavage retour nécessite de nombreuses manipulations en raison du 
lavage par paniers plastique. Seule la couverture du quai d’arrivée des marchandises est jugée 
très satisfaisante. 

Sur les travaux durables, plusieurs équipements conservés ou remplacés à neuf restent au gaz 
alors qu’un passage à l’électrique était possible ; le choix des fluides frigorigènes isobutane est 
conforme à la réglementation mais n’est pas la meilleure solution du marché ; les travaux et le 
renouvellement de matériel sont étalés sur la durée de la DSP au lieu d’être concentrés au 
démarrage. La continuité de service pendant travaux, en revanche, est très satisfaisante 
(cuisine relais bien située). 

 
La société SOGERES : Les travaux proposés sont d’envergure : réagencement de la partie 
cuisson augmentant la pénétration de la lumière du jour, ergonomie générale revue, 
équipements de bonne à très bonne qualité, fonctionnement en cascade de deux chaudières 
avec récupération de chaleur. Le réagencement de la partie cuisson améliore l’ergonomie des 
déplacements. L’ajout, non demandé, d’un espace paysagé en devant de parcelle est une 
valorisation appréciée du site. À l’inverse, les locaux administratifs et vestiaires demeurent au 
premier étage sans amélioration notable. 

Sur les travaux durables, les fluides frigorigènes choisis sont pertinents au regard de la 
réglementation, même si la temporalité de remplacement n’est pas exprimée de manière 
limpide. L’aménagement paysager diversifie les essences présentes. La continuité de service 
pendant travaux est assurée par deux cuisines relais proches de la Ville, mais l’une d’elles 
appartient à une collectivité tierce et nécessitera une autorisation. 

 

 

Valeur financière de l’offre 32,5 % 
 
La société API RESTAURATION : La grille tarifaire augmente de 20,9 % pour les maternelles 
et de 15,3 % pour les primaires, évolution justifiée par le niveau de qualité attendu et par des 
investissements affinés à la hausse en cours de procédure. Les tarifs ALSH progressent plus 
fortement que les tarifs scolaires car le candidat n’a pas pris en compte que le risque de 
recouvrement est porté par la Ville. La redevance d’exploitation est satisfaisante : redevance 
fixe prise en compte et part variable portée à 3 % du CA HT, soit au-delà du minimum souhaité 
par la Ville (1,8 %). 

Les investissements travaux atteignent 1 398 K€ pour les travaux, 624 K€ pour les équipements 
de la cuisine centrale et 211 K€ pour les offices, dans le respect de l’enveloppe du cahier des 
charges. Le candidat fait le choix d’un renouvellement intégral du matériel dès la phase de 
travaux, avec une enveloppe de renouvellement étalée et estimée à 211 K€ pour les offices, en 
se plaçant aux risques et périls de l’exploitant pour les pannes ultérieures. Cette approche 
permet de disposer d’une cuisine performante et vertueuse dès le démarrage de la DSP. Les 
montants de maintenance sont pertinents au regard de la taille du projet et le remplacement des 
équipements majeurs offre des outils modernes et performants aux équipes dès la phase de 
travaux. 
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La société ELIOR RESTAURATION France : La grille tarifaire n’a pas évolué à la hausse durant 
la procédure, le candidat reste sur sa proposition initiale soit +13,1 % pour les maternelles et 
+11,9 % pour les primaires. La redevance d’exploitation est en revanche moyennement 
satisfaisante : la part variable est proposée à 2 % du CA HT, soit à peine au-dessus du minimum 
souhaité (1,8 %). 

Les investissements travaux sont de 1 095 K€ pour les travaux d’aménagement et 236 K€ pour 
les équipements de la cuisine centrale. Le GER est de 478 K€ pour la cuisine et 217 K€ pour 
les offices, respectent l’enveloppe du cahier des charges mais ne traduisent pas une 
amélioration globale. Toutes les zones ne sont pas traitées, le cloisonnement n’est revu que 
partiellement, ce qui n’est pas favorable à la pérennité des travaux. Les montants de 
maintenance sont peu pertinents au regard des équipements conservés et des installations 
frigorifiques non remplacées ; les choix d’acquisition sont faits a minima (sauteuses 
multifonction au lieu de sauteuses à racleur, lave-batterie à capot au lieu de machine à 
avancement automatique), au détriment de la pénibilité et des consommations énergétiques. 

 
La société SOGERES : La grille tarifaire a évolué à la baisse pendant la procédure mais les 
augmentations restent conséquentes (+22,9 % maternelle, +16,8 % primaire), avec des hausses 
plus marquées sur les tarifs ALSH. La redevance d’exploitation est moyennement satisfaisante : 
part variable à 2,3 % du CA HT, légèrement au-dessus du minimum souhaité (1,8%). 

Les investissements travaux atteignent 1 669 K€ pour les travaux et 1 015 K€ pour les 
équipements de la cuisine centrale, complétés par 405 K€ de renouvellement cuisine et 259 K€ 
pour les offices : ces montants sont nettement au-delà des enveloppes du cahier des charges, 
dans la fourchette haute du coût au m². Une enveloppe de remise en état de fin de DSP est 
prévue, ce qui permet à la Ville de retrouver un site en bon état en fin de contrat. La proposition 
est globalement satisfaisante, avec des investissements importants pour la ventilation (318 K€ 
pour le CVC), le changement des sols, la rénovation des quais et un traitement léger du R+1 
(LED, peinture). Sur le matériel, le candidat propose des équipements de haute performance, 
investissements en cours et en fin de DSP appréhendés. 

 

 

Qualité des engagements en matière de transition écologique 10 % 
 
La société API RESTAURATION : Les campagnes de pesée sont opérationnelles et couvrent à 
la fois la cuisine centrale, les satellites et l’ALSH, à une fréquence cohérente. La 
contractualisation avec un prestataire spécialisé de valorisation des biodéchets et le partenariat 
avec la Banque Alimentaire de Bordeaux répondent pleinement aux exigences de la loi AGEC. 
Sur l’insertion et la lutte contre les discriminations, le candidat va au-delà du cadre général : 
programme territorialisé conforme à l’Annexe C_1 (audit des salaires, aménagement des 
conditions de travail, plan de formation qualifiante avec objectif de mixité, indicateurs de suivi 
spécifiques au Bouscat). La gestion énergétique combine fluides CO₂, équipements de cuisson 
moins énergivores, cuiseur à féculents économe en eau, machine à laver à avancement 
automatique et optimiseur d’énergie pour les équipements électriques ; un dispositif carbone 
intégrant le scope 3 est appuyé par une expertise externe. Seule réserve : ces leviers ne sont 
pas encore intégrés dans un plan de gestion formalisé (diagnostic initial, calendrier, 
gouvernance, indicateurs contractuels). 

 
La société ELIOR RESTAURATION France : Le volet anti-gaspillage est structuré et très 
satisfaisant sur le périmètre scolaire, avec actions de mesure, prévention et valorisation, mais 
le périmètre ALSH n’est pas couvert (absence de balances connectées) et la fréquence de 
restitution des résultats reste à préciser. La gestion des biodéchets répond aux attendus 
réglementaires. Sur l’insertion, le candidat propose une démarche cohérente et qualitative 
s’appuyant sur des partenariats territoriaux (Mission locale, École de la 2ème chance, 
associations), mais sans engagement quantitatif explicite ni indicateurs de suivi dédiés au 
contrat. La gestion énergétique reste globalement satisfaisante (bornes électriques, 
déploiement d’un dispositif de notation environnementale prévu à 2030), mais plusieurs choix 
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techniques affaiblissent la cohérence d’ensemble : équipements de cuisson horizontaux non 
remplacés, lave-batterie énergivore, fluides frigorigènes existants conservés. 

 
La société SOGERES : Sur la lutte contre le gaspillage, le candidat propose une démarche 
fondée sur le suivi des données, des plans d’actions co-construits avec la Ville, un partenariat 
externe de valorisation des biodéchets et une implication pédagogique des enfants. Des 
imprécisions subsistent sur le déploiement des balances connectées (conditionné à l’accord de 
la Ville) et sur la couverture des sites (ALSH non clairement identifié). Sur l’insertion et la lutte 
contre les discriminations, le candidat répond de manière très satisfaisante : ancrage territorial 
avec un partenaire local, co-construction avec la Ville, intégration de l’insertion dans le 
fonctionnement de la cuisine centrale, actualisation des indicateurs en début de marché, 
pilotage RH dédié. Sur l’énergie et l’eau, l’engagement est très satisfaisant : deux chaudières 
en cascade avec récupérateur de chaleur, ventilation neuve, équipements de cuisson moins 
énergivores, machine à avancement automatique, optimiseur d’énergie. Les principales 
réserves portent sur le caractère majoritairement qualitatif et peu chiffré des engagements (pas 
d’objectif de réduction des consommations ni de trajectoire carbone formalisée) et sur l’absence 
de diagnostic initial dans le plan de gestion de l’eau. 

 
 
3.4 Société retenue 
 

 

API RESTAURATION 

CRITERES et SOUS CRITERES 
NOTATION 

BRUTE 
/ 10 

PONDERATION VALEUR 
/ 100 

CRITERE 1  37.5%  
1.1 - 25% 8,5 0,213 21,25 

1.2 - 5% 7,5 0,038 3,75 
1.3 - 2.5% 6,25 0,016 1,56 
1.4 - 2.5% 6,75 0,017 1,69 
1.5 - 2.5% 7,75 0,019 1,94 

Total     30,19 
CRITERE 2   20%   

2.1 - 7.5% 9 0,068 6,75 
2.2 - 7.5 % 9,25 0,069 6,94 

2.3 -5 % 10 0,050 5 
Total     18,69 

CRITERE 3   32,50%   
3.1 - 10% 5,5 0,055 5,50 

3.2 - 7.5% 7 0,053 5,25 
3.3 - 7.5%  9 0,068 6,75 
3.4 - 7.5% 9 0,068 6,75 

Total     24,25 
CRITERE 4   10%   

4.1 - 5% 9 0,045 4,50 
4.2 - 2.5% 9 0,023 2,25 
4.3 - 2.5% 8,5 0,021 2,13 
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Total     8,88 
  NOTE FINALE 82,00 

 

ELIOR RESTAURATION France 

CRITERES et SOUS CRITERES 
NOTATION 

BRUTE 
/ 10 

PONDERATION VALEUR 
/ 100 

CRITERE 1  37.5%  
1.1 - 25% 7,75 0,194 19,38 

1.2 - 5% 6,5 0,033 3,25 
1.3 - 2.5% 7,25 0,018 1,81 
1.4 - 2.5% 8,25 0,021 2,06 
1.5 - 2.5% 5 0,013 1,25 

Total     27,75 
CRITERE 2   20%   

2.1 - 7.5% 3,9 0,029 2,93 
2.2 - 7.5 % 4 0,030 3,00 

2.3 -5 % 10 0,050 5 
Total     10,93 

CRITERE 3   32,50%   
3.1 - 10% 7,5 0,075 7,50 

3.2 - 7.5% 5 0,038 3,75 
3.3 - 7.5%  5,9 0,044 4,43 
3.4 - 7.5% 5,9 0,044 4,43 

Total     20,10 
CRITERE 4   10%   

4.1 - 5% 8,5 0,043 4,25 
4.2 - 2.5% 9 0,023 2,25 
4.3 - 2.5% 7,25 0,018 1,81 

Total     8,31 
  NOTE FINALE 67,09 

 

SOGERES 

CRITERES et SOUS CRITERES 
NOTATION 

BRUTE 
/ 10 

PONDERATION VALEUR 
/ 100 

CRITERE 1  37.5%  
1.1 - 25% 7,25 0,181 18,13 

1.2 - 5% 8,5 0,043 4,25 
1.3 - 2.5% 9,25 0,023 2,31 
1.4 - 2.5% 6,25 0,016 1,56 
1.5 - 2.5% 5,25 0,013 1,31 

Total     27,56 
CRITERE 2   20%   

2.1 - 7.5% 8 0,060 6,00 
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2.2 - 7.5 % 8 0,060 6,00 
2.3 - 5 % 10 0,050 5,00 

Total 
 

    17,00 

CRITERE 3   32,50%   
3.1 - 10% 5 0,050 5,00 

3.2 - 7.5% 5,6 0,042 4,20 
3.3 - 7.5%  7,9 0,059 5,93 
3.4 - 7.5% 9,5 0,071 7,13 

Total 
     22,25 

CRITERE 4   10%   
4.1 - 5% 8,5 0,043 4,25 

4.2 - 2.5% 9 0,023 2,25 
4.3 - 2.5% 7 0,018 1,75 

Total     8,25 
  NOTE FINALE 75,06 

 

Sur la base des 4 critères de jugement des offres et à l’issue des entretiens au cours desquels 
la société API RESTAURATION a été entendue, il apparait que l’offre présentée est au regard 
des critères de choix la plus avantageuse pour la Ville. 

 

4 ECONOMIE GENERALE DU CONTRAT 

 

Objet du service 

Délégation de service public pour la prise en charge des travaux d’aménagement de la cuisine 

centrale, la conception, la fabrication et la livraison des repas en liaison froide destinés à la 

restauration municipale ainsi que l‘exploitation, l'entretien et la maintenance des unités de 

restauration et de la cuisine centrale. 

Durée du contrat  

11 ans à compter du 1er aout 2026 

Missions du délégataire  

Les missions confiées au titulaire sont, sous le contrôle de la Ville, les suivantes : 
- L’élaboration de la proposition des menus autour de l’éducation du goût, de la 

responsabilité alimentaire (saisonnalité…), de la convivialité et du plaisir du bien 
manger ; 

- Les travaux d’aménagement de la cuisine centrale en lien avec la réglementation : 
marche en avant, création zone de plonge, stockage, chaudière… 

- La confection des repas selon le principe de liaison froide ; 
- Le conditionnement en bacs réutilisables mono et multi-portions ; 
- La livraison des repas sur chaque site ; 
- L’aide au service par le biais de fiches techniques de dressages et remise en 

température ; 
- La mise en place d’indicateurs de suivi de la satisfaction et de la qualité de la prestation ; 
- La participation aux différentes commissions de restauration ; 
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- La réalisation d’un programme annuel d’animations ; 
- Une participation active, directe ou indirecte aux objectifs de lutte contre le gaspillage 

alimentaire ; 
- Une veille des avancées en matière de restauration collective, qu’elle soit technique ou 

réglementaire pour une intégration à notre propre fonctionnement ; 
- Le suivi, l’entretien et le remplacement du matériel des offices (cuisine centrale et 

satellites) ; 
- La facturation ; 
- La mise à disposition d’EPI pour les agents d’office et de restauration ; 
- Un reporting soutenu grâce à des outils de statistiques, d’études qualitatives et 

quantitatives, transparent (information Macantine.com et convives, outils de com’…) 
 

Caractéristiques économiques et financières 

 

Les tarifs  

 
 
 
 

La redevance versée au délégant (RODP) 

 
La RODP est composée de la Redevance annuelle forfaitaire calculée sur la base de la valeur 
locative cadastrale (RAFor) et de la redevance annuelle d’exploitation (RAExp) 
 
RAFor : 107 136 euros HT  
RAExp : 3% du CA 

RESTAURATION SCOLAIRE Tarifs PU HT

Maternelles 6,96

Primaires 7,31

Enseignants 7,53

Personnel municipal 7,53

Repas froid-Pique nique Maternelles 7,60

Repas froid-Pique nique Primaires 7,60

Repas froid-Pique nique Adultes 7,60

CENTRE DE LOISIRS

Maternelles 6,96

Primaires 7,31

Adultes encadrants 7,53

Repas froid-pique-nique 7,60

AUTRES PRESTATIONS

Goûters 0,65

PORTAGE A DOMICILE 11,10
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Les montants d’investissement  

 
Les investissements travaux atteignent 1 398 K€ pour les travaux d’aménagement, 624 K€ pour 
les investissements des équipements de la cuisine centrale et 211 K€ pour les équipements des 
offices.  
Les travaux d’aménagement portent sur les espaces de travail et intègrent la réfection complète 
des sols en carrelage et des cloisons, la création de locaux dédiés au personnel et de bureaux 
administratifs au rez-de-chaussée constitue un plus important par rapport à la situation actuelle. 

Les choix d’équipement avec un tunnel de lavage performant, les équipements de cuisson 
horizontaux améliorent fortement le confort du personnel. 

Sur le volet travaux durables, le passage des fluides frigorigènes au CO₂ est l’option la plus 
efficiente du marché en matière de gaz à effet de serre ; le carrelage et la VMC neuve améliorent 
la durabilité du bâti.  

 

Des garanties pour la Ville  

 
Ces garanties prennent différentes formes : 
-  des pénalités  
-  possibilité de résilier le contrat 
-  un suivi du contrat  
- une transparence de gestion : comptabilité, données techniques complètes, action de 
communication 
 

Contrôle de la collectivité  

 
3 niveaux de commission permettent le contrôle et le suivi de la convention : 
 
Commission de vie du contrat : 
Cette commission se réunit mensuellement, elle permet de faire le point sur le suivi des 
dysfonctionnements, le rapprochement des effectifs prévisionnels, ajustés, effectifs réels et tout 
autre sujet nécessaire au fonctionnement. 
 
Commission du service restauration  
Deux commissions distinctes sont mises en place.  
Elles sont préparées en amont avec les services de la Ville. Elles permettent de suivre les 
effectifs globaux, les propositions de menus, de plats, des denrées mises en œuvre, le 
fonctionnement du service restauration et les demandes des usagers ou de leurs représentants. 

- Commission du service restauration scolaire : elle se réunit trimestriellement,  

- Commission restauration du portage de repas à domicile : elle se réunit 

trimestriellement. 

Cette instance aura pour objet d’assurer le suivi qualitatif et opérationnel des prestations de 

restauration, d’échanger sur les menus, l’équilibre nutritionnel, les animations, la satisfaction 

des usagers ainsi que sur toute question relative au fonctionnement du service. 

 
Commission de pilotage de la Délégation de Service Public Restauration : 
Cette commission se réunit semestriellement.  
Elle permet de suivre les indicateurs en lien avec les engagements pris par le prestataire selon 
le plan de contrôle établi dans le contrat :le suivi RSE, le suivi financier, le suivi de la 
maintenance, la qualité des prestations, le suivi des travaux. 
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Au plus tard le 30 novembre, le titulaire fournit chaque année à la Ville un rapport conformément 
à l’article L 3131-5 du code de la commande publique. En outre, la Ville de Bouscat conserve le 
contrôle du service qu’elle concède et a un pouvoir étendu quant aux contrôles sur l’exécution 
des missions du titulaire, dans le respect de l’autonomie de gestion de celui-ci. 
 

Responsabilité  

Le délégataire s’engage à gérer le service à ses risques et périls. Ce dernier doit souscrire une 
police d'assurance en responsabilité civile et dommages aux biens aux garanties 
adaptées/étendues. 
 

Les biens 

 
À la fin du contrat de délégation, le titulaire est tenu de remettre à la Ville, en état normal 
d’entretien, tous les ouvrages, installations, matériels et appareils définis comme « biens de 
retour ». Ce retour est effectué à titre gratuit pour les biens totalement amortis, et contre 
paiement de la valeur nette comptable pour les biens non totalement amortis eu égard aux 
durées d’amortissement définies au plan prévisionnel d’investissements. Le délégant sera fondé 
à déduire de cette valeur nette comptable tous les éventuels frais de remise en état.  
 
 

5 CONCLUSION 

L’offre de la société API RESTAURATION, améliorée à la suite des négociations menées les 6 
et 7 novembre 2025, les 12 et 14 janvier 2026 et le 23 février 2026, répond aux objectifs et 
exigences du projet de contrat défini par la collectivité. 
Au regard des 4 critères de jugement des offres définies dans le règlement de la consultation, 
elle apporte les garanties sur les travaux d’aménagement de la cuisine centrale, la conception, 
la fabrication et la livraison des repas en liaison froide destinés à la restauration municipale ainsi 
que l‘exploitation, l'entretien et la maintenance des unités de restauration et de la cuisine 
centrale, objet de la délégation. 
 
En conséquence, pour toutes les raisons ci-dessus énoncées, il est proposé au conseil 
municipal : 

- d’attribuer le contrat de concession à la société API RESTAURATION, 
- de se prononcer favorablement sur le projet de contrat de concession portant délégation 

de service public, 
- d’autoriser M. LE MAIRE à signer le contrat de concession portant délégation du service 

public restauration collective pour les travaux d’aménagement de la cuisine centrale, la 
conception, la fabrication et la livraison des repas en liaison froide destinés à la 
restauration municipale ainsi que l‘exploitation, l'entretien et la maintenance des unités 
de restauration et de la cuisine centrale du Bouscat. 

 
 


